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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
 
 

Les plus pauvres oubliés du discours présidentiel  

 

Le Président de la République souhaite répondre aux mouvements sociaux de ces derniers mois et 

aux aspirations exprimées lors du Grand Débat National par un projet national, qu’il a présenté hier 

soir. Les associations de solidarité et de lutte contre la pauvreté réunies au sein du Collectif ALERTE 

s’inquiètent de l’absence de mesures sociales fortes en faveur de l’amélioration du pouvoir d’achat 

et des conditions de vie des plus précaires. 

Le collectif ALERTE salue plusieurs propositions annoncées ce jeudi 25 avril par le Président de la 

République, concernant, entre autres, la lutte contre les impayés des pensions alimentaires pour les 

familles monoparentales ou encore le soutien aux aidants familiaux. La volonté gouvernementale de 

garantir, pour chaque citoyen-ne, un accès effectif aux services publics et aux soins en moins de 30 

minutes, ainsi que le développement de “France Service” -maisons réunissant tous les opérateurs de 

services publics- sont également des projets positifs, soutenus par les associations. 

Le “projet national” présenté aujourd’hui manque toutefois de mesures audacieuses et inclusives pour 

permettre aux personnes en situation de précarité présentes sur le territoire, migrants ou 

ressortissants français, de vivre dignement et de voir leurs droits fondamentaux garantis, qu’il s’agisse 

du pouvoir d’achat, de l’accès au logement, à la santé, à l’éducation ou encore à l’emploi. Près de 9 

millions de personnes oubliées du discours présidentiel, qui vivent pourtant sous le seuil de pauvreté, 

certains travaillant, d’autres étant privés d’emploi ou inactifs. 

Les associations de lutte contre l’exclusion rappellent que la désindexation des aides au logement, des 

prestations familiales ou encore de l’AAH décidées pour 2019 entrainera une baisse du pouvoir d’achat 

pour les 10 % des ménages les plus pauvres. Pour que l’humain soit réellement « au centre », le collectif 

ALERTE demande en conséquence la revalorisation immédiate du RSA et la réindexation sur l’inflation 

de l’ensemble des prestations sociales et pensions. Le revenu universel d’activité annoncé devra 

garantir un revenu minimum décent et inconditionnel d’un montant de 850 euros, dès 18 ans. 

A la veille du lancement de la concertation sur le revenu universel d’activité, les associations de 

solidarité et de lutte contre la pauvreté du collectif ALERTE, qui y prendront part, ré-affirmeront leurs 

positionnements pour s’assurer de l’établissement d’un “projet national” qui remette tous les français, 

y compris les plus précaires, “au centre” des priorités gouvernementales. Faisons de l’éradication de 

la grande pauvreté une grande cause nationale. 
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